* Cette  Opinion  n’eft  qu’une  Repliqne  infpirée  par  le  rtinraeiiÉ 
in  par  la  circonftance.  Je  me  fuis  fpécialement  attaché  à réfuter 
•M,  Chabroud  & M.  Baniave  qui  àvoient  occupé  la  Tribune 
immédiatement  avant  moi. 

A 

UQRARY 


uiicuiiiuii  qui  VOUS  otcupë  ^ 
au  point  où  je  la  trouve  dans  cette  Tribune  , 
je  ne  faurois  donner  d’abord  de  trop  juftes  éloges 
aux  digreflions  ingénieufes , & fur-tout  à la  loyale 
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francliife  du  Préopinant.  Il  vieîit  de  nous  révéler 
enfin  avec  candeur  le  fecret  de  nos  Adverfaires  5 
& le  fyftême  démocratique  dont  nous  attaquons 
depuis  fi  long-temps  les  conféquences , mais  dont 
on  n’avoit  pas  ofé  avouer  encore  les  principes  dans 
cette  Afiemblée  , ne  pourra  plus  déformais  être 
, un  myftère  pour  aucun  des  Repréfentans  de  la 
Nation.  On  vient  de  nous  dire  nettement  que  le 
pouvoir  exécutif  devoit  être  divifé , & que  la  li- 
berté publique  ne  fauroit  jamais  s’allier  avec  l’u- 
iiité  d’un  fi  puifiant  refibrt  dans  les  mains  du  Mo- 
narque. Nous  favions  depuis  long-temps  que  cette 
divifion  du  pouvoir  exécutif  feroit  l’inévitable  ré- 
fuiîat  des  l3écrets  qui  nous  font  préfentés  ^ mais 
cette  étrange  théorie  ne  nous  avoit  pas  encore 
été  développée  comme  la  bafe  fondamentale  du 
nouveau  Gouvernement  français  ^ & puifqu’un 
plan  fi  monfirueux  eft  enfin  fournis  pour  la  pre- 
mière fois  à notre  difcufiion  , je  ne  perdrai  pas 
un  moment  pour  l’attaquer. 

Qu’efi-ce  que  le  pouvoir  exécutif?  C’eft  la  force 
publique  appliquée  à la  Loi.  Dans  tous  les  Gou- 
vernemens  de  l’univers  , quelle  qu’en  foit  la  for- 
me , il  y a un  pouvoir  exécutif  ÿ quand  il  eft 
réuni  au  pouvoir  légiflatif , le  Gouvernement  eft 
defpotique  ^ quand  il  eft  féparé  de  la  puilfance  lé- 
giftative , qui  appartient  aux  Repréfentans  de  la 
Nation  concurremment  avec  fon  chef,  & qu’il  eft 
dépofé  exclufîvement  dans  les  mains  d’un  feul , le 
Gouvernement  eft  Monarchique  ^ quand  il  eft  di- 
vifé entre  plufieurs  dépofitaires  , ou  entre  diverfes 
Magiftratures  publiques,  chargées  de  l’exercer. 
Je  Gouvernement  eft  Républicain.  Un  Monarque 
a.,  fans  doute  , befoin  de  divers  Agens  pour  dé- 
ployer , dans  toute  l’étendue  de  fon  Royaume , 
le  pouvoir  exécutif  ; mais  il  les  choifit , il  diftribue 
• lui-même  fa  puilfance  ^ & cette  divifion  de  fon  au- 
torité , qui  eft  fon  propre  ouvrage  , fe  concilie 


pârfaitement  avec  l’unité  du  pouvoir  ( i ).  Si  cé 
n’eft  plus  le  Roi,  mais  la  Conftitution  qui  fub- 
divife  & clalTe  les  différentes  branches  du  pouvoir 
exécutif , ce  n’eft  plus  une  Monarchie  , c’eft  une 
République  , plus  ou  moins  populaire  , que  les 
Loix  conftitutionnelles  établiftent. 

Je  n’ai  pas  befoin  fans  doute , Melîieurs  , de 
prouver  qu’il  exifte  un  pouvoir  exécutif  dans  tous 
les  Gouvernemens  de  Tunivers.  S’il  étoit  nécelTaire 
de  vous  démontrer  que  ce  pouvoir  , effentielle- 
ihent  un  & indivifible  dans  les  Monarchies  , eft 
toujours  divifé  dans  les  Républiques  entre  plu- 
iîeurs  Magiftratures  qui  en  partagent  les  fonc- 
' tions  5 je  vous  dirois  que  le  tableau  de  l’Europe 
.eft  fous  nos  yeux,  & que  tous  les  Gouvernemens 
Républicains  nous  repréfentent  cette  divilîon  com- 
me abfolument  inhérente  à leur  nature.  A Ve- 
nife  , la  puiffance  légiflative  appartient  au  Grand' 
Confeil  des  Nobles  mais  le  Corifeil  des  Priés  , 
qui  forme  le  Sénat , décide  de  la  paix , de  la 
guerre,  des  alliances.  Le  Collège  des  Vingt-fîx 
donne  audience  aux  AmbalTadeurs.  Le  Doge  eft 


(i)  M.  le  comte  de  Mirabeau  a cru  me  réfuter  , en  foutenant  que  la 
tlivifîon  du  pouvoir  esécutif  non-feulement  ne  conüicupit  pas  le 
Gouvernement  Républicain , mais  encore  qu’elle  pouvoir  s’aliec 
avec  le  dcfpotifme  lui-même.  Il  a dit  que  le  pouvoir  exécutif  étoit 
divifé  a Conftantinonple  entre  le  Muphti  & l'Ag»  des  .anilîàires. 
Je  nie  formellement  que  ces  deux  Officiers  publics  de  la  Turquie 
foient  les  dépofitaires  du  pouvoir  exécutif  ; ils  n’ent  font  que  les 
agents.  Le  Grand-Seigneur  peut  d’un  feul  mot  dépofer  lé  Muphti, 
11  ne  peut  pas,  il  ell:  vrai , le  faire  étrangler  comme  un  grand  Vifir  * 
mas  ii  peut  le  faire  piler  dans  un  mortier  : c’eft  là  le  fupplice  des' 
Muphtis  5 & le  mortier , deftiné  à cette  abominable  exécution,  fé 
conferve  toujours  dans  le  Sérail.  Le  Fetfa  du  Muphti  eft  néceflaire 
dans  plufieurs  circonftances  il  peut  le  refufer  ; mais  le  Grand- 
Seigneur  a toujours  le  droit  de  dépofer  le  Muphti , en  cas  de  refus 
& de  lui  donner  des  fuccelîèurs  jufqu’à  ce  qu’il  en  trouve  un  qui 
figne  enfin  le  Fetfa.  L’;-.ga  des  Janniflàires  eft  tellement  aux  ordres 
du  Sultan  ^ qu’il  ne  peut  jamais  s’élever  contre  fon  autorité  qn^ 
par  une  rébeyioii  formelle  , dont  il  eft  fouvent  la  premier*  viaime 


le  Prince  du  Sénat,  & préfide  à tous  les  Con- 
lèils.  Le  Confeil  des  Dix  juge  tous  les  crimes 
d’Etat , & trois  de  Tes  Membres  font  grands  In- 
quifîteurs  ^ les  Inquiliteurs  de  terre  ferme  vont 
tenir  tous  les  cinq  ans  les  grands  jours  dans 
les  Provinces.. A Gènes,  la  puiflance  légillative 
eft  réfervée  au  Grand-Confeil , & le  pouvoir 
éxécutif  eft  exercé  par  le  Doge  aflifté  de  huit 
Sénateurs  qui  gouvernent  avec  lui  & ne  le  quit- 
tent jamais.  En  Hollande , le  pouvoir  exécutif 
eft  encore  plus  divifé  : c’eft  une  confédération 
de  fept  différentes  Souverainetés  , & de  plulîeurs 
autres  Villes  fouveraines  ^ & dans  chacune  de  ces 
Souverainetés  particulières  , le  pouvoir  exécutif 
eft  partagé  entre  pluiieurs  différens  Magiftrats.  . 
Le  Gouvernement  de  la  SuilTe  nous  préfente  , 
entre  les  treize  Cantons  , les  mêmes  divifîons 
que  la  Hollande  , dans  l’exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif. A Genève , enfin  , où  la  Souveraineté  réfide 
dans  le  Confeil-Général , le  pouvoir  exécutif  eft 
adminiftré  partiellement  par  les  quatre  Syndics 
de  la  République  , par  le  Confeil  des  Vingt- 
cinq  , par  le  Confeil  des  Soixante , par  le  con- 
feil des  Deux-Cent , & les  dernières  révolutions  " 
de  ce  petit  Etat  n’ont  fervi  qu’à  confirmer  ces 
diverfes  Seélions  de  la  force  publique.  Il  eft 
donc  démontré  par  les  principes  & par  l’exem- 
ple de  l’Europe  entière , que  fi  nous  voulons 
avoir  un  Gouvernement  monarchique  , il  nous  eft 
impofiîble  de  divifer  le  pouvoir  exécutif,  dont 
l’Adminiftration  de  la  Juftice  eft  une  portion  in- 
féparable. 

Quand  on  entreprend  de  vous  prouver  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  être  divifé  , quand  on  vous 
propofe  dans  ce  moment  de  rendre  l’ordre  judi- 
ciaire indépendant  du  Roi , on  vous  invite  donc, 
Mefileurs  ,,  à faire  par  ce  feul  décret , du  Royaume 
de  France  une  République,  Voilà  l’inconcevable 
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ilTue  de  nos  trilles  débats  : voilà  le  terme  où  Von 
nous  a conduits.  Je  prends  donc  aéle  en  préfence 
de  la  Nation  de  la  propolîtion  que  l’on  vient  de  nonÿ 
faire  dans  cette  Tribune,  J’affirme  hautement  que 
la  divifion  du  pouvor  exécutif  ell  précifément  le 
caraélère  dillinélif  du  Gouvernement  républicain , 
& je  fomme  dans,  ce  moment  tous  nos  adver- 
faires  de  rendre  hommage  à cette  incôntellabk 
vérité. 

La  néceffité  de  divifer  le  pouvoir  exécutif  entre 
plulîeurs  dépolîtaires  , lî  l’on  veut  écarter  l’influen- 
ce du  Monarque  fur  l’AdminiUration  de  la  juf- 
tice  5 cette  néceffité  que  l’on  nous  expofe  comme 
une  précaution  tutélaire  pour  garantir  notre  li- 
berté , devient  donc  le  plus  invincible  argument 
que  nous  puiffions  oppofer  à nos  démagogues  , 
puifqu’il  ell  impoffible  ' de  partager  ainlî  le  pou- 
voir exécutif , fans  anéantir  auffi-tôt  la  Monarchie, 

Le  témoignage  de  l’hilloire  confirme  ce  grand 
principe  de  droit  public.  Dans  un  temps  où  la 
Pologne  formoit  une  Monarchie  florilfante  , fous 
la  domination  des  Jagellons  , la  puilfance  légilla- 
tive  appartenoità  la  Diète  , & la  puilfance  judi- 
ciaire , comme  partie  du  pouvoir  .exécutif , étoit 
réfervée  au  Roi.  Ce  fut  à la  fin  du  feizième  fiècle 
fous  le  règne  d’Etienne  Battori , que  ce  Prince 
étant  occupé  de  fes  guerres  perpétuelles , lailfa 
dépouiller  fa  Couronne  de  cette  importante  pré- 
rogative. La  Noblelfe  qui  malheureiifement  repré- 
fente feule  la  Nation  Polonoife  , fatiguée  d’atten- 
dre les  jugemeiis  de  tous  fes  procès , s’empara  de 
la  puilfance  judiciaire  , forma  des  Tribunaux  qui 
fe  renouvellent  tous  les  ans  par  la  voie  des  Elec- 
tions 5 & les  rendit  abfolument  indépendants  de 
l’autorité  du  Roi.  Quel  effet  a produit  ce  change- 
ment dans  la  Pologne  ? Il  faut  le  dire  au  milieu 
de  l’Affemblée  : c’eft  par  ce  déplorable  démembre- 
ment de  la  puilfance  monarchique  qu’a  commen- 
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cé  la  grande  anarchie  qui , après  avoir  caufé  tant 
de  maux  à ce  malheureux  Pays  , a enfin  retran- 
, ché  la  Pologne  du  rang  des  PuilTances  de  TEu- 
ropé.  Voilà , Meflieurs  , ce  qu’a  valu  au  Polonois 
l’exéÊution  du  Décret  que  l’on  vous  propofe  au- 
jourd’hui d’adopter. 

J’obferverai  à ce  fujet  , que  le  Gouvernement 
monarchique  , le  lèul  qui  convienne  à l’étendue  de 
la  France  & au  caraélère  des  François  , ne  doit 
point  être  attaqué  dans  cette  Afiemblée  par  des 
maximes  abftraites  d’une  perfeêiion  chimérique. 
Toutes  les  infiitutions  humaines  ont  leurs  ineon- 
véniens  ^ mais  la  Monarchie  a pour  nous  tant  d’au- 
tres avantages  , que  nous  ne  devons  pas  même 
écouter  les  Démagogues  , qui  nous  étalent  ici  tout 
le  luxe  de  leurs  principes  démocratiques  ; qui , au 
lieu  de  faifir  l’enfemble  de  notre  Gouvernement , 
ne  nous  préfentent  que  des  vues  partielles  & in- 
cohérentes ^ qui  ne  cefient  de  nous  intimider  par  de 
vaines  terreurs  , pour  nous  faire  oublier  les  dangers 
trop  réels  dont  ils  nous  environnent  ^ qui  fe  difent 
•Fages  & même  patriotes  , quand  ils  ont  accoutumé 
le  Roi  & le  Peuple  à fe  craindre  mutuellement  ^ 
qui  ne  nous  prêchent  qu’une  liberté  ombrageufe  & 
anarchique  , & confondent  la  pofiibilité  des  abus 
les  plus  monftrueux  avec  la  probabilité  des  évène- 
mêns  les  plus  ordinaires  , qui  enfin  travaillent 
moins  à la  Confiitution  qu’à  la  dilTolution  du  plus 
beau  Royaume  de  runivers , en  le  morcelant  dans 
tous  fes  rapports  politiques  , & en  lui  donnant 
les  bafes  foibles  & ifolées  de  quarante-cinq  mille 
Municipalités  defpotiques , & de  quatre-vingt-qua- 
tre Républiques  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Vous  avez  décrété , Meilleurs  , que  le  Gouverne- 
ment de  la  France  eft  monarchique.  Vous  avez 
formellement  reconnu  , dans  votre  nouvelle 
Conftitution  , que  le  pouvoir  exécutif  fuprêrae 
féfide  exdujivmait  dans  les  mains  du  Roi;  La 
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nature  des  chofes  avoir  voté  ce  Décret  avant  vous  , 

& votre  vœu  conftitutionnei , prononcé  d’avance 
par  l’unanimité  de  vos  Commettans  , eft  irrévo- 
cable. Quand  on  prétend  que  le  pouvoir  exécu- 
tif doit  être  divifé  , on  s’élève  donc  contre  le 
Décret  de  cette  Affemblée  qui  a déclaré  que  le 
Roi  feul  en  étoit  exclufivêinent  inveili.  je  reîpede 
trop  vos  momens  ^ Meilleurs , pour  prouver  une 
vérité  fl  évidente  , je  ne  daignerai  même  pas 
répondre  à l’étrange  alTertion  que  je  viens  d’en- 
tendre 5 lorfqu’on  a dit  qu’il  y avoit  , dans  cet 
article  de  notre  Conilitutioii  , des  claufes  purement  '' 
énonciatives  , dont  on  ne  pouvoit  jamais  fair(t 
des  titres  probatifs»  Vous  connoiiTez  , Meilleurs  , 
l’extrême  rigueur  avec  laquelle  nous  difcutons  tous 
les  mots  de  nos  Décrets  , & la  confiante  pré- 
ciiion  à laquelle  nous  nous  eifonçons  de  les  réduire  5 
& après  un  ii  févère  examen  , votre  feule  fuprife 
répond  affez  énergiquement  fans  doute  au  Préopi- 
nant qui  cfe  nous  parler  d’une  Loi  conilitution- 
nelle  , comme  d’une  phrafe  infignifiaiîte  que  l’on 
auroit  tirée  du  préambule  d’un  aéfe  miniirériel. 

Vous  ne  fauriez  avoir  oublié  , Meilleurs  , l’éton- 
nement dont  nous  fûmes  tous  frappés , iorfqu’on 
nous  parla  pour  la  première  fois  dans  cette  Tri- 
bune du  Gouvernement  françois  comme  d’une  D/- 
mocratie  royale.  Cette  monflrueufe  alliance  de  mots 
^pi  5 pour  me  fervir  de  l’expreilion  de  l’un  de 
nos  Orateurs  , hurloient  de  fe  trouver  enfemble  (t)  , 
fut  reçue  avec  une  fi  éclatante  improbation  , que 
l’honorable  Membre  qui  fe  l’étoit  permife  , crut  de- 
voir s’excufer  , en  nous  difant , quil  avoit  voulu, 
rendre  plus  [aillante  la  Jémence  des  ISovateurs  , & 
quil  ne  méritoit  pas  de  partager  V excès  du  ridicule 


A.4 


[ 1 3 M.  le  Comte  de  Mirabeau. 
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auquel  il  avait  cherché  a les  dévouer.  Qui  nous  eût 
dit , Meilleurs  , au  moment  où  nos  réclamations 
unanimes  profcrivoient  cette  locution  bifarre  de 
M.  le  Baron  de  Wimpffen , qu’elle  étoitpourla 
France  une  prophétie  funefte  dont  nous  verrions 
iîtôt  raccompliffement  ? Ce  fyftêmç  iiifenfé  d’iine 
Démocratie  royale  fe  développe  & s’exécute  ra- 
pidement de  jour  en  jour.  On  cherche  à rendre 
lè  Roi  étranger  à l’AdminiUration  de  fon  Royaume. 
On  ne  veut  plus  en  faire  parmi  nous  qu’un  grand 
Penfîonnaire  fans  influence  & fans  autorité.  On 
nous  avoit  promis  qye  le  rétablilTement  du  pou- 
voir exécutif  fortiroit  naturellement  du  fein  de  la 
Conllitution  elle-même  , & que  l’organifation  de 
tous  les  autres  pouvoirs  lui  rendroit  toute  fon  ac- 
tivité. Cependant , Meilleurs  , à mefure  que  nos 
principes  conlfitutionnels  fe  développent , la  puif- 
fance  royale  s’évanouit.  Nous  la  plaçons  à côté  du 
pouvoir  adminiUratif , à côté  des  fonéfions  muni- 
cipales 5 à côté  de  la  force  armée  ^ & on  nous 
propofe  en  ce  moment  de  la  mettre  également  à 
côté  de  l’ordre  judiciaire  : c’ell  - à - dire  que  nous 
l’écartons  abfolument  de  notre  Conftitution  ; car, 
félon  l’obfervation  aulll  ingénieufe  que  jufte  , de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  , Il  l’autorité  royale 
n’eft  jamais  qu’à  côté  des  autres  pouvoirs  publics, 
il  ell:  manifefte  qu’elle  en  ell  dehors. 

Or  , Meilleurs  , tout  fyftême  conftitutlonnei  qui 
ne  fera  point  de  la  prérogative  royale  une  partie 
intégrante  du  Gouvernement  françois,  ne  fera  qu’un 
rêve  de  l’imagination , an  premier  moment  de 
fon  réveil  la  Nation  redemandera  fon  Roi.  Il  faut 
dans  un  Etat , & fur-tout  dans  un  Etat  aulll  vafte 
& aulll  peuplé  que  la  France  , un  puilfant  lien 
d’autorité  pour  contenir  fes  différentes  parties  , & 
en  former  un  tout , qui  ait  un  centre  commun.  Déjà 
toutes  nos  Provinces , fatiguées  de  l’anarchie  uni- 


verfelle,  nous  adrelTeiit  des  vœux  pour  le  rétabliffe- 
inent  de  l’autorité  royale.  Jufqu’à  préfent  l’o- 
pinion publique  dont  rAirembiée  Nationale  n’a 
celFé  de  s’inveftir  , a tenu  lieu  , félon  la  penfée 
fublime  de  M.  de  Cazalès , de  pouvoir  exécutif  j 
mais  ce  frein  eft  trop  mobile  , il  eih  trop  incer- 
tain pour  que  nous  puiilions  lui  abandonner 
plus  long-temps  les  defîinées  du  Royaume.  Les 
prétendus  Patriotes  qui  nous  menacent  continuel- 
lement du  defpotifme  , ne  s’apperçoivent  pas  qu’ils 
le  rendent  inévitable  , lî  les  Repréfentants  de  la 
Nation  ne  fe  hâtent  de  relliîuer  au  Monarque,  ou 
plutôt  à fes  Peuples  l’autorité  légiti^fne  du  Trône. 
Nous  voulons  un  Roi , & f on  le  refuié  à nos  inf- 
tances  , nous  n’aurons  bientôt  que  le  plus  abfolu 
de  tous  les  Defpotes  , parce  que  le  defpotirme  de- 
viendra notre  dernier  afyle  quand  il  faudra  opter 
entre  notre  liberté  & notre  fiireté.  On  nous  dé- 
nonce chaque  jour , MefTieurs , les  crimes  qu’en- 
fantent de  toutes  parts  la  licence  & l’impunité. 
Nous  gémiffons  tous  des  forfaits  qui  déshonorent 
une  époque  de  régénération  , dont  la  France  pou- 
voir attendre  tant  de  bonheur  & tant  de  gloire  mais 
loin  d’être  furprife  des  attentats  qui  éloignent  les 
étrangers  de  nos  triftes  Contrées , l’Europe  entière 
doit  encore  être  étonnée  que  les  brigandages  & les 
délits  de  tout  genre  ne  foieiit  pas  plus  multipliés 
dans  un  Etat  de  vingt-fîx  millions  d’Habitans  , qui 
vivent  fans  connoître  aucune  force  publique  à la- 
quelle il  foient  contraints  d’obéir. 

Non  5 Meilleurs , l’autorité  royale  ne  doit  être 
étrangère  à aucune  branche  de  l’AdminiRration. 
Je  me  reprélénte  la  Conftitution  qui  elt  l’objet 
aéfuel  de  nos  travaux  , comme  un  édifice  facré , 
dont  nous  taillons  , dont  nous  plaçons  toutes  les 
pierres.  L’autorité  royale  eff  le  ciment  qui  doit 
les  réunir  ^ Sc  fi  elle  n’enchaîne  pas  les  unes  aux 
autres  toi  ites  ces  pierres  ifolées  qui  le  compofent  ^ 
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' elles  tomberont  infailliblement  fur  nous.  Notre 
ouvrage  s’écroulera  fous  nos  yeux  avant  que  ayons 
pu  l’achever  ^ & nous  ne^  ferons  bientôt  plus  en- 
vironnés 5 dans  cette  enceinte , que  de  ruines  & 
de  débris. 

Que  deviendroit  en  elFet  le  pouvoir  judiciaire 
dans  le  Royaume  , s’il  n’étoit  inféparablement  lié  à 
ce  même  pouvoir  exécutif , dont  il  eft  une  éma- 
nation ? Les  fentences  des  Juges  , ainlî  féparées 
de  la  force  qui  en  affure  l’exécution , n’auroient 
pas  plus  d’autorité  que  -les  opinions  des  Jurif- 
coiifultes  ^ & la  rébellion  , qui  ne  s’élève  ordinai- 
rement dans  un^Etat  que  pour  réfiiler  aux  perfon- 
nes  5 fe  déclareroit  impunément  contre  les  Loix 
elles-mêmes.  Les  oracles  de  la  JuEice  ne  feroient 
plus  refpeêfés  ^ le  détenteur  injufte  du  bien  d’au- 
trui , le  débiteur  de  mauvaife  foi , le  dépofitaire 
infidèle  , tous  les  hommes  enfin  , dont  la  cupidité 
lutte  fans  cefie  contre  la  juftice , ne  voudroient 
plus  connoître' aucun  Juge  5 fi  le  Monarque,  au 
nom  duquel  fe  prononcent  les  jugemens , ne  ga- 
rantifibit  leur  exécution  , en  les  protégeant  de 
toute  la  force  publique , dont  il  eft  armé.  Le 
concours  de  l’autorité  royale  étant  ainfi  abfolu- 
ment  nécefiaire  à ce  grand  droit  de  juger  fes 
Concitoyens  , quelle  feroit  donc  la  defiinée  de 
l’Etat , fi  ces  deux  pouvoirs  parallèles,  qui  doi- 
vent fe  correfpondre  &:  s’appuyer  mutuellement , 
étoient  jamais  en  rivalité  ? 

Ecartons  toutes  les  faufies  notions  que  l’on 
cherche  à nous  donner  dans  cette  Airemblée,& 
remontons  aux  principes  conftitutifs  des  Gouver- 
nemens.  Il  n’exifie  efientiellement , & il  ne  peut 
exifter  dans  un  Etat  bien  organifé  que  deux  pou- 
voirs politiques , le  pouvoir  légifintif  Sc  le  pouvoir 
exécutif.  Les  foncEons  municipales , les  fondions 
adminifiratives , les  fondions  judiciaires  elles  • 
.mêmes,  ne  font  pas  de  véritables  pouvoirs  po- 
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Ikiques  ^ on  ne  peut  les  confidérer  en  droit  pu- 
blic que  comme  des  portions  ou  des  fupplémens 
du  pouvoir  exécutif.  L’immortel  Préiident  de 
Montefquieu  , dont  refprit  des  Loix  n’ed;  parfai- 
tement compris  par  les  François  que  depuis  l’ou- 
verture de  l’AlTemblée  Nationale , parce  que  les 
révolutions  dont  nous  avons  été  les  témoins  , ne 
nous  ont  révélé  qu’à  cette  époque  toutes  les  vaftes 
& myftérieufes  profondeurs  de  ce  génie  vraiment 
prophétique  ^ le  Préfident  de  Montefquieu  eft  le 
premier  Publicifte  qui  ait  fait  du  pouvoir  judi- 
ciaire un  troisième  pouvoir  politique  féparé  du 
pouvoir  exécutif.  J’appeiie  de  l’autorité  de  ce  grand 
homme  à l’autorité  de  la  raifon  qui  le  dément  ^ 
mais  j’obferve  qu'il  feroit  aifez  bifarre  , fans  doute , 
que  l’Alfemblée  Nationale  ayant  rejetîé  prefque 
toutes  les  opinions  de  cet  écrivain  , que  j’admire 
comme  le  premier  Miniftre  du  Peuple  , elle  vou- 
lût adopter  aujourd’hui  la  plus  grave  de  fes  er- 
reurs , une  erreur  qu’il  n’accrédita  que  parce 
qu’elle  favorifoit  fes  fyltêmes  parlementaires  , une 
erreur  que  l’AlTemblée  Nationale  confacreroit  au 
moment  même  où  elle  veut  voter  la  deftruélioîi 
de  tous  les  Parlemens. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  n’eft  qu’une  branche 
du  pouvoir  exécutif , le  Corps  légiüatif  peut , 
fans  doute,  organifer  les  Tribunaux,  Sc  régler 
l’ordre  judiciaire  ^ mais  il  doit  s’arrêter  au  moment 
où  la  légidation  étant  décrétée , où  l’Adminif- 
tration  de  la  Juftice  ayant  reçu  fa  forme , c’eft 
au  Monarque  feul  qu’appartiept  l’exécution  de  la 
Loi. 

Pour  vous  faire  oublier , MelTieurs  , ces  prin- 
cipes inconteftables  , on  vient  de  vous  dire  dans 
cette  Tribune  que  le  droit  de  juger  avoit  toujours 
été  étranger  à la  Royauté  , & que  cette  ufur-. 
pation  ne  remontoit  pas  au-delà  du  Gouverne- 
ment féodal  5 dont  la  Nation  Françoife  ne  doit 
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& ne  veut  phis  confervcr  aucun  veftige  dans  fou 
droit  public. 

Pour  moi , Meilleurs , je  trouve  lî  étrange  ce 
nouveau  fyflème  hiftorique  préfenté  à cette  AfTem- 
blée  avec  tant  d’alTurance , qu’en  remontant  à 
l’origine  des  Peuples  , je  vois  au  contraire  par- 
tout que  les  premiers  Rois  ont  été  des  Juges , 
&:"que  la  Royauté  a toiyours  été  la  plus  éminente 
des  Magiftraturcs.  Je  n’appellerai  point  vos  re- 
gards vers’  les  monuments  de  l’Hiftoire  Sacrée  qui 
nous  .a  confervé  un  tableau  fi  vrai  des  premières 
mœurs  du  genre  humain.  Je  ne  vous  dirai  pas 
que^dans  les  beaux  climats  de  l’Egypte  & de  la 
Grèce  , les  Trônes  n’étoient  que  des  Tribunaux. 
Je  ne 'vous  préfenterai  point  Charlemagne  , ho- 
norant tous  les  jours  le  Trône  par  les  faintes 
fonèJions  de  Juge  & du  plus  grand  Juge  de  fon 
fiècle.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  , en  me  rappro- 
chant toujours  plus  de  nos  temps  modernes  , ce 
chêne  de  Vincennes , à l’ombre  duquel  Saint  Louis 
terminoit  tous  les  diltérends  des  Laboureurs  qui  , 
après  avoir  entendu  fes  décidons  , retournoient 
dans  leurs  Campagnes , & renvoyoient  au  Monar- 
que de  nouveaux  courtifans.  Je  n’ignore  pas , Mefi- 
fieurs  , & vous  l’éprouvez  , fans  doute  , dans  ce 
moment  , combien  ce  fpeâacle  d’un  bon  Roi  qui 
prononce  fur  un  humble  gazon  les  oracles  de  la 
Juftice  5 efi:  attendrilfant  pour  tous  les  cœurs 
françois  ^ mais  je  vous  dirai  que  dès  l’origine  de 
îa  Monarchie  françoife , nos  Rois  regardèrent 
la  Jufiice  comme  le^lien  le  plus  puilfant  qui  pût  les 
unir  à leurs  fujets , & qu’ils  firent  de  la  main  de 
Jufiice  le  fymbole  & le  plus  glorieux  emblème  de 
X la  Royauté  ; comme  fi  par  cet  attribut  vraiment 
moral  , ils  avoient  voulu  , du  haut  de  leur  Trône, 
avertir  de  plus* loin  les  Peuples  que  , fi  tout  efi 
faveur  fous  les  Princes  foibies  , tout  devient  jufiice 
fous  les  bons  Rois. 
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Remontez  , Meilleurs  , à la  première  race  de  no- 
tre Monarchie  : vous  y verrez  que  les  Ducs  & les 
Comtes  qui  étoientles  Lieutenants  du  Monarque, 
jugeoieiit  en  dernier  rehbrt  les  appellations  des 
Centeniers  , ou  des  Juges  ordinaires  établis  par  le 
Souverain  \ que  l’on  ne  connoilFoit  point  en  France 
d’autre  Juftice  que  la  Jullice  royale  , & que  la  Na- 
tion regardoit  tous  fes  Juges  comme  les  Subftituts 
immédiats  de  fou  Roi.  Non-feulement  le  Gouver- 
nement féodal  n’inveftit  point  nos  Monarques  du 
pouvoir  judiciaire  , mais  il  tendit  continuellement 
pendant  quatre  fiècles  à les  en  dépouiller.  C’étoit 
avant  le  régime  de  la  féodalité  , c’étoit  dès  notre 
première  dynaftie  que  les  Rois  envoyoient  dans  nos 
Provinces  les  Mijfi  dominici^  lesjuges  des  Exempts, 
des  CommilTaires  enfin  qui , fous  différents  noms  , 
acquittoient  la  plus  grande  dette  du  Trôn®,  en  ad- 
miniftrant  la  Juftice  aux  Peuples.  Quand  la  féoda- 
lité fut  établie  , les  grands  Feudataires  ufurpèrent 
bientôt  cette  prérogative  royale.  Nos  Rois  , réduits 
à leur  domaine  , n’eurent  prefque  plus  de  Sujets  : 
il  ne  leur  reftoit  que  des  Vaifaux.  Qui  de  vous 
ignore  , Meftieurs  , que  les  Rois  de  France  fe  vi- 
rent bornés  aux  quatre  grands  Bailjiages  du  Ver- 
înandois  , de  Sens  , de  Mâcon  & de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  ? Ce  fut  par  les  appels  aux  Juftices 
royales , par  la  diftinÔion  des  cas  royaux , par  le 
prétexte  de  la  défaute  de  droit , que  nos  Monarques 
reconquirent  l’autorité  judiciaire.  Les  grands  Vaf- 
faux  , tels  que  le  Duc  de  Normandie  & le  Comte 
de  Touloufe  5 s’étoient  emparés  de  tous  les  droits 
régaliens , fpécialement  de  l’adminiftration  de  la 
Juftice  5 qui  fe  rendoit  en  leur  nom  ^ & jufqu’à 
la  réunion  de  la  Normandie  à la  Couronne,  il 
n’y  a eu  dans  cette  Province  , ni  aucun  Tribunal 
royal , ni  aucune  Juftice  feigneuriale. 

Il  ne  faut  donc  pas  rendre  odieufe  l’influence 
• du  Roi  fur  l’ordre  judiciaire,  en  nous  la  pré- 
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tentant  comme  l’un  des  abus  du  Gouvernement 
féodal.  Cette'  accufation  fuppoferoit  un  tel  excès 
d’ignorance  , que  l’honorable  Mémbre  qui  fe 
l’eft  permife  , ne  pouvant  pas  en  être  foupçonné  , 
nous  ne  faurions  expliquer  fon  aflertion  , fans 
embarraffer  infiniment  fa  bonne  foi. 

Commenta-t-il  pu  avancer  dans  cette  Tribune  , 
que  les  flois  d’Angleterre  eux  - mêmes  n’avoient 
ufurpé  leur  influence  fur  l’ordre  judiciaire  , qu’au 
milieu  des  ténèbres  de  la  barbarie  féodale?  Dès 
les  premiers  temps  de  l’Heptarchie , les  Souve- 
^ rains  Anglais  furent  les  feuls  adminiftrateurs  de 
la  Juftice.  Quand  l’Angleterre  ne  fut  plus  di^ 
vifée  en  plufieurs  Royaumes , l’immortel  Alfred  , 
Canute  le  Grand,  Edouard,  le  Confelfeur,  & 
Sj[}uillaume  le  Conquérant  lui-même  fe  rendirent 
à jamais  célèbres  comme  Princes  Jufliciers'^  & 
l’exercice  exclufif  de  l’autorité  judiciaire  efl:  fans 
ceffe  vanté  par  Rapin  Thoiras , comme  le  plus 
bel  appdnage  de  leur  Couronne. 

Permettez-moi  de  vous  obferver  à ce  fujet  . 
Mefiieurs  , que  par  une  fingularité  particulière, 
le  Peuple  Anglais  , c’eft-à-dire  , le  Peuple  de 
l’univers  le  plus  jaloux  de  fa  liberté  , le  Peuple 
qui  a fu  le  mieux  la  conferver , ou  la  conquérir 
de  nouveau  en  la  modérant  toujours  ^ ce  Peuple 
vraiment  moral , a vu  fon  Trône  fuccefiivement 
envahi  par  les  Romains  fous  Jules-Céfar , par 
les  Saxons  , par  les  Danois  , par  les  Normands  , 
par  la  Maifon  de  Tudor , par  les  Plantagenets  , 
par  les  Stuarts  , par  le  Prince  d’Orange  , enfin  , 
par  la  Maifon  de  Brunfwick-Hanovre  \ & , dans 
cette  longue  fuite  de  diverfes  Dynafties  , aucun 
Roi  d’Angleterre  n’a  jamais  été  d’origine  Aii- 
gloife  fi). 


[i]  Je  me  fouvieus  que  jç  faifois  un  jour  cette  oblervatîou  â. 


Malgré  , toutes  les  limites  que  la  Nation  An- 
^ gloiié  a marquées  à l’autorité  royale  , en  pafTant 
ainfî  fuccefîivement  fous  la  domination  de  tant  de 
Princes  étrangers,  elle  n’a  jamais  contefté  à fes 
Rois  l’influence  la  plus  directe  & la  plus  exclu- 
fîve  fur  l’Adminiftration  de  la  Juftice.  Parcou- 
rons ici  rapidement  l’organifation  du  pouvoir  ju- 
diciaire chez  ce  Peuple  dont  les  fages  amis  de 
la  liberté  ne  doivent  pas  rougir  d’imiter  la  Conf- 
titution  ^ & nous  verrons  que  les  Anglois  n’ont  pas 
craint  de  n’être  plus  libres  en  confiant  au  feul 
Monarque  cette  mportante  portion  de  la  puif- 
ance  publique.  > 

A quelques  exceptions  près  que  je  vais  dé- 
tailler , on  ne  connoît  en  Angleterre  aucune  autre 
Juftice  que  celle  des  Juges  inftitués  par  le  Roi. 
La  Chambre  haute  du  Parlement  eft  le  Tribunal 
fuprême  de  toutes  les  caufes  civiles.  Tous  les 
Membres  qui  la  compofent , font  héréditaires , 
ou  eccléfiaftiques  ^ & ces  deux  efpèces  de  Pairies 
ont  été  créées  , ou  font  individuellement  accordées 
par  le  Roi.  Le  Confeil  privé  , qui  juge  les  caufes 
exceptées  par  la  Loi  de  la  JurifdiéJion  de  la  Cham- 
bre haute  , n’efi:  compofé  que  de  Juges  nommés 
par  le  Ror,  & amovibles  à fa  volonté.  Le  Tri- 
bunal d’équité  n’a  proprement  qu’un  feul  Juge  : 
c’eft  le  Grand  Chancelier  que  le  Roi  infiitue  & 


M.  Charles  Fox,  fi  juftement  célèbre  par  fon  éloquence  , il  en 
fut  frappé,  il  m’en  demanda  la  preuve.  Je  parcourus  aufiitôt  avec 
lui  les  Révolutions  de  l’Angleterre  depuis  la  conquête  de  Céfar. 
A chaque  époque  , fa  furprife  fembloit  augmenter , & il  me  pa« 
roîHbit  un  peu  humilié  de  voir  qu’une  fi  fiére  Nation  eût  toujours 
été  gouvernée  par  des  étrangers.  Comment  ejl~il  arrivé  , lui  dis-je  , 
que  les  Anglais  n'aient  pas  eu  encore  un  feul  Roi  de  leur  pays  ? H 
me  répondit , cpC apparemment  cette  plante  ne  croijfoit  pas  dans  leur 
Ifle.  Lorfque  le  Roi  acJuel  de  la  Grande-Bretagne , George  III  , le 
Rien-Aimé  , eft  monté  fur  le  Trône  , il  étoit  le  premier  Monarque 
Anglois  qui  fût  né  en  Angleterre  depuis  Jacques  II  en  163]. 
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révoque  à fon  gré.  Les  AfTelTéiirs  de  ce  Tribunal 
ibnt  les  Maîtres  de  Rôles  que  le  Roi  choilît  tou- 
jours. Les  charges  des  Maîtres  en  Chancellerie  , 
qui  font  à la  diîpofition  du  Chancelier  , tant  que 
le  nombre  en  eft  réduit  à feize  'Magiftrats , ces 
charges  font  vénales  malgré  la  Loi  qui  profcrit  la 
vénalité  , & elles  produifent  des  émolumens  très- 
coiifidérables.  Le  Roi  nomme  également  tous  les 
Membres  des  Tribunaux  de  la  Loi  commune  , 
où  le  jugement  par  Jury  a lieu  ^ ces  Tribu- 
naux font  compofés  des  douze  grands  Juges  d’An- 
gleterre 5 qui  font  tous  inamovibles.  Quatre  de  ces 
Magiftrats  ftégent  dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi , 
quatre  dans  le  Tribunal  des  Plaidoyers  communs  y 
-■Si  quatre  à l’Echiquier.  . ^ 

Les  Tribunaux  eccléfiaftiques  qui  connoiftent 
en  Angleterre  de  toutes  les  caufes  matrimoniales  , 
Si  des  difcuftîons  teftamentaires , font  compofé  s 
de  Juges  nommés  par  les  Evêques  , fauf  l’appel 
aux  Juges  Métropolitains  d’Yorck  Si  de  Cantor- 
bery  : c’eft  le  Roi  qui  difpofe  des  Evêchés.  La 
Jurifdiétion  de  ces  Tribunaux  s’étend  fur  toute 
l’Angleterre  , à l’exception  de  quelques  Domaines 
où  le  Roi  inftitue  des  Juges  en  vertu  d’un  titre 
particulier.  Mais  le  Parlement  ne  ceffe  de  s’op- 
pofer  à ces  exceptions  , pour  foumettre  tout  le 
Royaume  à une  Loi  commune.  Le  Jugement  par 
Jury  a été  introduit  dans  tous  les  Tribunaux  , 
excepté  dans  les  cours  de  la  Loi  Martiale.  Les 
grands  Jurés  de  l’Angleterre  vont  tenir  des  aflifes 
deux  fois  par  an  dans  chaque  Comté , & ils  y 
terminent  toutes  les  affaires  criminelles.  On  ne 
connoît  dans  la  Grande-Bretagne  aucun  Juge  élu 
par  le  Peuple.  C’eft  le  Roi  qui  inftitue  les  Juges 
de  paix  dans  chaque  Comté , & les  Secrétaires 
d’Etat  font  compris  dans  ces  CommiiTions  pour 
plufieurs  Comtés  différens  , pour  y exercer  les 
foiiélions  de  Juges  de  paix , auxquels  la  Police 


appartient.  Les  Municipalités  n’exiftent  qu’en  vertu 
d’une  charte  royale , & leur  Jurifdidion  ne  s’étend 
quefur  la  Commune.  Le  Chambellan  de  Londres  à 
la  police  exclufive  des  Apprentifs.  Le  Maire  de 
Londres  juge  par  un  privilège  particulier  tous 
les  procès  relatifs  aux  fucceflions  qui  appartiennent 
au  Roi  4 titre  de  déshérence.  Ce  Magiftrat  élec- 
tif eft  ordinairement  le  plus  ancien  des  Alder- 
mans,  que  l’on  choifit  toujours  parmi  lesSché- 
rifs.  Les  Schérifs  qui  forment  le  tableau  des  Jurés, 
font  nommés  par  le  Roi  dans  tous  le  Comtés 
de  l’Angleterre  & du  Pays  de  Galles , excepté 
dans  la  ville  de  Londres.  Le  Roi  ne  peut  pblù 
ger  aucun  Citoyen  d’être  Schérif  plus  d’un  an 
de  fuite.  C’eft  le  Schérif  qui  préfide  à l’éledion 
des  Députés  au  Parlement5&  qui  par  fon  titre  même 
eft  exclu  de  la  Députation. 

Il  réfulte  de  ce  tableau  des  Tribunaux  Anglois  , 
que  le  Roi  feul  eft  chargé  de  l’Adminiftration  de  la 
Juftice  en  Angleterre.  Cette  prérogative  • lui  eft 
commune  avec  tous  les  Monarques  de  l’univers. 
Interrogez  , Meftieurs  , l’expérience  de  tous  les 
lieux  & de  tous  les  âges  ^ & l’Hiftoire  confimera  , 
. par  fes  dépofitions  les  plus  unanimes  , cette  évidente 
théorie  de  l’organifation  des  T ribunaux.  Les  Anna- 
les du  monde  n’offrent  pas  un  feul  exemple  d’une 
Monarchie  dont  le  chef  n’ait  point  inftitué  les  Ju- 
ges. Jean  - Jacques  Rouffeau  lui  - même  rend 
hommage  à ce  principe  monarchique.  Les  Rois , 
dit  - il , font  les  Juges  nés  des  Peuples  ; cefî  pour 
cette  fonction  , quoiqu'ils  l'aient  tous  abandonnée  , 
qiiils  ont  été  établis  : elle  ne  peut  leur  être  otée  ^ 6* 
quand  ils  ne  veulent  pas  la  remplir  eux- mêmes  ^ la 
nomination  de  leurs  Subflituts  en  cette  partie  eft  un 
de  leurs  droits  , parce  que  c'eft  toujours  a eux  a ré^ 
pondre  des  jugemens  qui  fe  rendent  en  leur  nom. 

Il  eft  facile  d’appercevoir  dans  la  puiffance  même 
des  Juges  l’origine  de  cette  prérogative  royale. 


Les  Tribunaux  bien  différents  des  Corps  admi- 
niftratifs  , dont  la  Jurifdiâion  ftriélemeiit  territo- 
riale s’étend  en  matière  d’Adminiftration  fur  les 
chofes  , & non  fur  les  perfonnes , les  Tribunaux 
de  la  Jullice  prononcent  dans  toutes  les  queftions 
complexes  qui  leur  font  foumifes  , fur  les  plus 
grands  intérêts  d’un  grand  nombre  de  Jufticiables 
qui  if  habitent  pas  leur  relfort.  Or , fi  les  Juges  né- 
toient  élus  & infitues  que  par  le  Peuple  , iis  ne 
pourroient  exercer  leur  autorité  judiciaire  que  fur 
leurs  propres  Élecfeurs.  Il  eft  donc  néceflaire 
que  la  railiion  du  Monarque  étende  leur  Jurifdic- 
tion  au-delà  de  ces  limites  partielles  qui  bornent 
leur  relfort,  & que  leurs  jugements  foient  exécutoi- 
res dans  toute  Tétendue  de  la  Monarchie  , par  leur 
émanation  de  cette  puiffance  royale  qui  embralfe 
l’uîiiverfalité  des  Sujets  du  même  empire,  Î1  n’ap-» 
partient  qu’au  Roi  ou  à la  Nation  entière  d’inflituer 
des  Juges  vraiment  nationaux.  Les  Juges  éleélifs 
ne  pourroient  recevoir  dans  chaque  Canton  , dans 
chaque  Diflriâ: , dans  chaque  Département  , que 
des  Commidioiis  locales  & ifoiées  , manifeftement 
ioiuffifantes  au  maintien  de  l’ordre  public. 

D’ailleurs  , Mefîieurs , ce  n’eft  plus  gouverner’ 
les  peuples , c’ell  les  charger  du  foin  de  fe  gou- 
verner eux-mêmes,  que  de  leur  réferver  toutes 
ces  éleélions  , dont  la  Nation  fe  fatiguera  bien- 
tôt. On  feroit  de  la  France  un  peuple  d’Elec- 
îeurs  continuellement  en  aélivité , fi  l’habitant 
des  campagnes  étoit  obligé  de  choilîr  & de  rem- 
placer les  Officiers  Municipaux , les  Membres 
des  Direéloires  , les  Députés  aux  Diftriéls  , aux 
Départemens  , aux  Alfemblées  Nationales , & en- 
fin cette  multitude  de  Juges , qu’il  faudrcit  con- 
traindre d’exercer  leurs  fonêfions  , comme  on  force 
les  Colleéleurs  de  chaque  Paroiffe  de  percevoir 
les  impôts.  Quel  Citoyen  ofera  faire  les  études 
iiîdifpenfables  pour  fe  vouer  à la  Judicature, 
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îorfque  fes  deftinées  feront  livrées  au  hafard  d’une 
éledion  populaire  ? Quel  Citoyen  regardera  com- 
me un  état  fixe,  une  commiffion  toujours  in- 
certaine , & une  place'  toujours  amovible  ? Quel 
Citoyen  aura  le  noble  courage  d^être  jufie  , s’il 
doit  dépendre  demain  du  même  Jufiiçiable  qu’il 
va  juger  aujourd’hui?  Tous  les  hommes  puiiians 
feront  trembler  fur  leur  Iribunal  des  Juges 
éleéiifs , & les  fubjugueroiit  par  le  même  afcen- 
dant  qu’ils  auront  acquis  en  commettant  des  cri- 
mes que  la  Juftice  éîoit  deftinée  à punir. 

Ce  n’eft  pas  pour  l’intérêt  du  deipotifme , 
c eft  pour  la  fûreté  des  Peuples  , ^ que  les  Rois 
ont  été  obligés . de  reconnoître  l’inamovibilité  des 
Juges,  J’ofe  dire  5 Meflieurs , que  vous  n’avez 
envifagé  cette  grande  queftion  que  d’un  feul 
côté  , au  lieu  de  la  tourner  fous  tous  fes  rap- 
ports politiques,  Iorfque  vous  avez  décrété  l’a- 
movibilité des  Miniftres  de  la  Loi.  L’expérience 
vous  ramènera  bientôt  aux  véritables  principes; 
&:  je  ne  crains  pas  de  vous  prédire  que.  l’ina- 
movibilité fera  rétablie  dans  les  Tribunaux,  quand 
vous  voudrez  donner  à la  Nation  des  Juges  qui 
trouvent  dans  leur  indépendance  le  noble  cou- 
rage d’être  juftes.  Je  fuis  loin  de  mécomioître 
les  injufiices  de  proteéJion  & d’opprefiion  , qui 
ont  fi  fouvent  fouillé  le  régime  miniftériel.  Ce 
ne  fera  jamais  de  ma  bouche  que  fortira  l’apo- 
logie des  honteufes  faveurs,  ou  des  injuftes  pré- 
ventions des  Cours  ; mais  il  efi:  dans  la  nature 
de  toutes  les  inftitutions  humaines  , que  la  fé- 
duâ:ion  s’exerce  par  - tout  où  réfide  l’autorité. 
Quand  vous  aurez  dévolu  la  puiffance  au  Peu- 
ple , ce  fera  le  Peuple  que  l’on  trompera.  Eli  ! 
combien  n’eft-il  pas  facile  de  l’égarer  ? tantôt  en 
flattant  fes  pallions , tantôt  en  le  fubjuguant  par 
l’éloquence , tantôt  en  l’éblouiffant  par  des  fo- 
phifmes , tantôt  en  calomniant  tous  fes  vérita- 
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Lies  amis , & , il  faut  ofer  le  dire  , en  lui  payant 
au  poids  de  l’or  , cette  même  Juftice  qu’on  veut 
lui  vendre  enfuite  , après  avoir  évalué  le  droit 
de  l’opprimer  ? La  claffe  la  plus  noinbreufe  eÆ 
celle  qui  a le  plus  d’influence  , & qui  a ce- 
pendant le  moins  d’intérêt  dans  les  délibérations 
populaires.  Examinez  , Melîîeurs , la  plupart  des 
éleêfions  votées  par  le  peuple.  Voyez  par  quels 
hommes  il  eft  fouvent  conduit  y & jugez  fi  vous 
alTurez  fon  bonheur , en  lui  abandonnant  fes 
deftinées.  ' ■ 

Eh  ! comment  ne  tromperolt-on  pas  le  Peuple 
par  les  artifices  d^une  perfide  populariré,  tandis 
qu’il  eft  fi  facile  de  le  féduire  par  les  plus  ab- 
furdes  frayeurs  ? L’intérêt  eft  malheureufemcnt 
la  mefure , pu  plutôt  la  règle  commune  des  ac- 
tions des  hommes.  C’eft  ce  principe  incontefta- 
ble  que  j’oppofe  dans  ce  moment  aux  inquiétu- 
des dont  on  nous  environne  , pour  nous  faire 
craindre  l’influence  des  Miniftres  fur  le  choix  des 
Juges.  Je  n’übferverai  donc  pas  que  la  préférence 
ne  pouvant  tomber  déformais  que  fur  un  Can- 
didat élu  par  le  Peuple  , on  ne  doit  plus  nous 
oppofer  les  dangers  d’une  faveur  purement  ar- 
bitraire. Je  ne  dirai  pas  que  fi  le  Peuple  dont 
on  ne  ceife  de  nous  vanter  la  fageffe  & les  lu- 
mières 5 eft  coiiftamment  févère  dans  fes  élec- 
tions, il  ne  pourra  jamais  avoir  que  des 'Juges 
intègres  , quelle  que  foit  la  prédileêfion  des  pro- 
teêfeurs  de  Cour^  mais -je  dirai  : quel  intérêt 
auront  les  Miniftres  à faire  des  mauvais  choix  ? 
Quel  fera  le  prix  de  leurs  injuftices  ou  plutôt 
qui  voudra  fe  donner  la  peine  de  les  tromper  , 
pour  obtenir  des  places  ft  peu  defirables  ? Faut- 
il  bouleverfer  la  forme  du  Gouvernement  ^ faut- 
il  anéantir  l’autorité  du  Roi , pour  fe  prémunir 
contre  de  vaines  terreurs  , & facrifier  ainfî  les 
principes  de  l’ordre  le  plus  néceffaire,  aux  iu« 
juftes  méiiaaces  d’une  oœbrageufe  liberté  ? 


V 
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La  Nature  a voulu  que  la  France  fût  une  Mo-  ' 
narchie,  C’eft  donc  au  Roi  feul  à nommer  les  Ju- 
ges du  Royaume  , comme  il  doit  nommer  les  Of- 
ficiers de  ion  Armée  , puifqu’il  eft  chargé  de  dé- 
fendre au-dehors  les  propriétés  des  citoyens  par  la 
force  militaire  , & de  les  maintenir  au-dedans  par 
la  bonne  adminiftration  de  la  juftice.  Son  droit 
dérive  ici  de  notre  intérêt  : c’eft  au  Roi  feul  que 
la  Nation  a confié  cette  double  proteâiion.  C’eft 
donc  à lui  qu’appartient  le  choix  de  fes  Agents , 
le  choix  des  hommes  auxquels  il  communique  l’exer- 
cice d’un  pouvoir  dont  il  eft  le  dépofitaire  , & dont 
il  garantit  l’ufage  à la  Nation.  L’unité  du  pouvoir 
exécutif  conftitue  l’elfence  du  pouvoir  monarchi- 
que ^ elle  lui  donne  cet  enfemble , cette  célérité 
d’exécution  qui  le  rend  propre  à régir-  un  grand 
Empire.  Si  cette  précieufe  unité  étoit  détruite  , 
fl  ce  lien  facré  qui  unit  pa^  la  juftice  les  Peuples 
& les  Rois,  étoit  rompu  j fi  la  puifîance  de  juger  étoit 
féparée  de  l’autorité  royale  ^ fi  les  différentes  bran- 
ches de  la  force  exécutive  étoient  divifées  , ce 
manichéifme  politique  dénatureroit  le  Gouverne- 
ment François.  Cet  Empire  ne  feroit  plus  une 
Monarchie  , mais  une  République  , & le  Roi  ne 
feroit  plus  que  le  Grand  Penfionnaire  de  l’Etat. 

Il  réfuîteroit,  Meflieurs,  de  cet  ordre  de  chofes, 
que  nous  conferverions  tous  les  inconvénients  du 
Gouvernement  monarchique  , & que  nous  en  per- 
drions tous  les  avantages  & il  n’eft  ni  dans  no- 
tre volonté  5 ni  dans  nos  principes  , ni  même  dans 
notre  pouvoir  de  décréter  un  pareil  changement 
dans  la  forme  du  Gouvernement  François. 

Je  conclus  donc  que  tous  les  Juges  du  Royaume 
doivent  être  inftitués  par  le  Roi , nommés  par  le 
Roi  -J  & dans  le  cas  où  , contre  mon  attente  , cette 
prérogative  monarchique  ne  feroit  pas  maintenue 
parmi  nous  dans  toute  fon  intégrité , je  demande 
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par  forme  d’amendement , au  nom  de  mes  Ccm- 
inetants  & de  la  Nation  entière , que  Sa  Majefté 
ait  du  moins  le  droit  de  choifir  chaque  Juge  parmi 
trois  candidats  qui  feront  élus  & préfentés  par  le 
Peuple. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
1750. 
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